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ARTICLE 7

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV – Avant le 1er septembre 2014, le Gouvernement transmet au Parlement un rapport présentant 
les modalités d’application de l’écotaxe dans les autres pays de l’Union européenne et les 
possibilités de la mise en place d’une écotaxe sur les poids lourds à l’échelle communautaire. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement prévoit que le Gouvernement remette au Parlement un rapport dressant l’état des 
lieux de la taxe poids lourds dans les autres pays de l’Union européenne qui l’appliquent déjà, mais 
également sur les possibilités qui s’offrent aux gouvernements et aux instances communautaires 
pour rendre cette écotaxe applicable sur l’ensemble du territoire de l’Union.


